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CHA M B  R E D  E D,R 0 l T P.U B L l C 
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,Séarfce du 8· ;février 1978' 

Pr�sidence de M. Gr�sel, Présideht dti Tribunal fédéral. 

Présents: MM. s Juges Kaufmahn'" Dubs" Mat ter:, Patry', 
. , 

Levi et Rouiller ,.juge suppléant � 

Secr aire ad hoc: ,Mme C'o:ntomanolis� 

, Statuant 'sur le rec01:lr.s de droit pUblic 

formé par 

x. . , 

présentée par Me Pie�re Fauconnet, avocat, 

contre 

le jugement rendu le 17' septe'mbre 1976 par 

re-

CoUr de 

justice du c�riton de,Gen�ve dan� la cause qui oppose 
reQourante à Ltd 

représentée par Me an-Franklin Woodtli, 
avocat; 
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Vu les p ces du dossier d'où ressortent 

les f a i t  s s vants: 

A. -

t'alors 
X. S. A. , �ont le siêge social 

à A. ________ a vendu le 30 décembre 1970, à 

Y. ___ --------- Lt,d, domiciliée à 0. 1 3000 tonnes. 

environ de minerai de chrome, �!une teneur minimale en 

oxyde 'de chrome (
,
cr 2' 03) 46 %, pour le prix de 46 $ US 

la tonne. L'acheteur a pris Ij, vraison de cargaison 

dans le port turc d! Iskenderun et .l'a acheminée à 

Rostock (RDA) où elle devait être revendue à la Société 

Z. ______ GmbH, de s ge à C. __ � (RDA). Se fondant 

su:ç une analyse opérée en Turquie à l!initiative de 

venderesse, de laque e il ressortait que la teneur en 
cr203 �it satisfaisante, � a payé, à 

la livraison, 80 % du prix convenu" soit $ 'US 107.656. 03 

examéns faits à Rostock au �ois de mars 1971, s l!ar":' 

rivée du chargement, ont révé que la tefieur du minerai 

en Cr 2 ' o} était en réalité inférieUre à 40 %. L. ____ _ 

a finalement accepté la marchandise mais pour un 

p x réduit . moitié.)( Ltd ayànt �éclamé 

dés dommages-intérêts à X. S. A., lès parti�s 

ont, comme le prévoyait 11 t. 11 du contrat, soumis leur 

différ,end à un tribunal arbitral de trois membres, dési 

sur la base du rêglement de conciliation et dl arbitrage 

de la Chambre de commerce internationale, en vigueur dês 

le 1er juin 1955 (Rêglement CC I). , Ce tribunal � statué 

le le� octobré 1973 à la Haye (Pays-Bas) et condamné 

XI S�A. à payer à 'y: Ltd, 

somme de $ US 84.144.16. Cette sentence a été approuvée 

par la Cour d1arbitrage de la Chambre de commerce inter-
nationale, conformément l!art. 26 du rêglement CCI. 
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B.- " Ltd a ouvert une poursuite 'f. ______ _ 

contreX-, -------.,.- S.A. , à  :0. --- , où celle-ci 
avait, dans l'intervalle, transfê�� son siège social, 

en paiement de 222 14 1 fr. et de 48 150fr., cOntre­
valeur de cette somme et de la part des Trais de la.pr6-

cédure arbitrale à la charge de la dêbitrice. Cette 

' dernière ayant fait opposition, la crêanciêre en a 
de�a�d€ la mainlevée dêfinjtive au Tribunal de pre­

miêre instance de Genève. Constatant que les arbitres 

oht fait appel à un tiers, spêcialiste des'�uestions 

'relatives au commerce, du' chrome, ' pour les éclairer 
. ' 

sur des faits que le dossier et leur connaissance des 

affaires ne leur permettaient pas d'êlucider et qu'ils 

l'ont interrogê, sans avertir les parties ni dresser 

procês�ve�bal de cette ,audition, . Tribunal .de premièra 
instance a bonsid§rê que procêdure d'arbitra�e ne 
s'était pas dêro�lêe conformêment à la convention des 
parties et aux règles de pr6cêdure des P�ys-B�s, Etat 

dans lequel la sentehce a êtê rendu�. Il a, dês ldrs, 
refusê la mainlevée, le, 25 mars 1976. 

Saisie d'un appel de t _______ Ltd, la' 

Cour de justice a annulé ce j/ugement prononcê la 

mainlevée définitive de l'opposition formêe par 
� .. _____ S.A; Elle a estimé, pour l'essent l, que 
fait pour les arbitres de s� renseigner auprês d'un 
tiers sur les pratiques commerciales ou un domaine gé­

nêral, mais non sur des points litigieui, nIe pas 
contr�ire à l'.ordre pUblic suisse. 

C'. - Agissant par la voie du recours de droit pu-
blic, "A. ______ _ S.A. requiert le Tribunal fédérai 
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d'arinuler l!arrê� de la Cour de justice du 2 8  septem-
nre 1976. Elle allêgue essentiellementr la 

'l� convention du 10 juin 195B pour rec 
l'exécution des s,entences arbitrales 
conventi6n d� New York). 

'l' Ltd et la Cour , , , -------

cluent au rejet du recours. 

01 ion de 
sance 

s (di te 

j ice con-

C o n  s i d ê r a n  t e n d ,r 0 i t 

,1.- a) Selon i'art � 8 4al.l' lettre 6 OJ, une 
, cision cantonale peut êtrè attaquée par uti recours de 

dro pub c pour violation de traité,s internatio,naux, 
sauf s'il s'agit,dé leurs dispositions de droit c 
ou pén 
cant 

En l'espèce, la recourante reproche à la cour 
d1avoir méconnu la porté� des termes 

V de la convention poup'la reco�naissance, 
l' 

cution 
s senterices arbitpales étrartgêres' conclue à New 

10 janvier 1958 (dite convention de New YOrk), en 
rec ssant unè sentence arbitrale étrangêre entachée 
selon e e vices de procédure. C'e�t également sous 

,cet qu'e invoque la vi�la�ion de l'ordre public 
suis 
l'art. 8 4  

recours est dès lors recevable a u  setis d e  
.1 

arrê és) . 
e 'c OJ (A�F, 93 l 53 consid.l et 

b) cision étrangêre sur laquell� se fondè 
l'int a oun obj une prestation pécuniaire. Elle 
doit donb cut confo�mément aux dispositions 
de la sur poursuite pour dettes et la 
fail (art. 38 ) . Ion droit fédéral, c'est au 
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juge la màinievêe qu'il appartient de d�cider si 

un jugement êtrangér �elatif à uri paiement en espêces 
. "  . . 

�o{t être exêcutê en 'Suisse èn vertu d'une,6onvention 

internitionale (art; 81 al : 3 LP; ATF'lpIla 522 con­

sid.l a; 98 Ia'532'tonsid.l �t arrêts citês). La si-

tuation niest pas diffêrente �'fl' �'agit de l'exêcu­

tion d'une sentence arbitrale et non',d'un jugement 

rendu un tribunàl �tatique (ATF 76 l 126,ss. ; 

61 I,279)� Po�r liex�cution en Suisse de� sentencies , , ' 
arbitral�é,êtrangêres� la solution varie selon qu'une 

convention internationale est app cable oti non. g'il 

nI y a 'pas de convention, la questïon s'e rêsout exclu-' 

sivem�nt �elon le droit,cantonal que le Tribunal f€dêral� 

sai d'un recQurs de droit public contré la dê sion 

cantonale, ne peut examiner que sous l'angle restreint 

de l' arbi tr,élire. Si � au contraire, ,l' exêcution. se fonde 

sur un� convention internationale� le'Tribunal dêral 
, " 

'en examine libre�ent l'interprêtation et l'application, 

et revoit aussi librement les fafts '(ATF 101 52-3 

consid.l b). 

- Il prest pas �ontestê que la:convention 

internationale applicable ,� l'espêce e�t ,la convention 

pour .-la reconnaissance et l'exêcution des senterices 
, arbitrales rangères conclue 'New York lé 10 ' juin' 

195,8 (ROLF 1965 p.799)� à laquelle ont adhêrê aussi 

' bien les Pays at dans lequel,la sentence a êtê 

rendue, que la Suisse, pays à la juridicti6ri duquel 

est soumise la recourante et ,dans lequel l'exêcution 
�e la �entence �st aemandêe. 
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a) L'a�t. V ch.l lettre b et lettre d �t 

ch.2 ,lettre·b de la convention de· New York a la teneur' 

s uivante' : 

"1. La �ec0nnais s ance et l'exécution de 
la ,s entence ne s eront refus ée s ,  sur requête 
de'la partie contre laquel ell� es t invo-
4uée, 4u� s i  ,bette partie fournit ,i l'auto­
rité compét�nte du pays oü ia recbnnaiss ance. 
ét l'exécution'sont demandées ,. la preuve 

a . • •  

b que'la'pa�tie contre la�uelle la s ert­
tence es t invoqué·e n'a pas été dûment informée 
de la dés ignation de l' arbitre ·ou ,de la procé­
dure d'arbitrage,. ou qu'il lui a été impos sible 
pour une autre rais on'de faire valoir ses · 
moyens , 0)1 

c . •  1) 

"

. 

d que la cons titution du Tribunal'arbi­
tral ou la procédure d'arbitrage. n'a pas été 
conforme. à la, convention des parties , o.u,. à , 
rléfaut de la convention� qu'elle nia pas �té 
conforme à.la. loi du pays oU �'arbitrage a 
eu lieu, OL(.· 

e. � . 

2. La recotmais s artc'e et l'exécution d'une 
s entence arbitrale pourront aussi être' refus ées 
si l' autOJ7i té compétente du pays ' où'la reconnais ­
s ance etl'exéc.ution s ont requis es cons tate: 

. 

. a . .. 

b que la 'reconnais sance ou l'exécution 
que la s �ntence s erait contraire à l'ordre 

.public de, ce pays .  Il 

Cette dis pos ition énumêre, s ous ·ch.l, des excep­

ti.ons qui ont trait es s Emtiellement aux vices de la pr�­

céct'ure et. qui 'doivent être, s oulevées par le défendeur à' 

laprocéduré d'exécution.�u4uel incombe la preuve de leur 
, . . ' . . ' 

réalis ation; alors que le s econd alinéa s e  rapporte à 

déux ques tions relatives à 1'ordre publi6, dont la 
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. violation Pé1:r la senterice arbitrale doi t être examinée 
d'office par le juge du for, la lettre.b exprimant la 
rés�rve de l'ordre pUblic interne. 

b) D'aprês les principes g�n�raux qui rêglent 
les relations entré la lex sp�6ialis et la lex gene�a­
lis, l"appréciation sur la base de la rése�ve de l'ordre 
pUblic est exchl.e dans la mesure où la loi oU le traité 
,international contien:td�s dispositions déterminées, e't 
pr�cises sur les motifs concrets de reconnaissance ou 

'. de refus d'exécution , comme 'le prévoient ordinairement' 
les traités internationaux.' La réserve de l'ordre public 
a dês lors, d'une maniêrégénérale, un caractêre éminem-

. . ' ment �ubsidiaire. C'est le cas, dans la convention de 
Nei YQrk, dans laq�elle;'la régularité de la procédure . 

. 
. . ' 

. doit en pre�ier lieu'être e�aminée � la lumiêre de l'art. 
V ch;l �t s�bsidiaire�e nt seulement sous l'angle de l'or­
dre public interné ( Sdhlosser, das Recht des internatiD� 

"nalenpri�aten Schiedsgerichtba�keit, p.692, sS., cf. aussi 
ATF 84 l 46 consid. 4; 60 et 61 consid.4b et c) .. La sub�, 
sidiaritéde l� réser�é dé l'ordre public int�rne s'im­
pose d 'autant· plus que, même si une.· jurisprudence, ' au­
jourd'hu:L·blen établie, a reconnu qu'elle s.lapplique 
rion·seulement au corttenu de la sentence mais à la pro� 
cédure et à la c6mposition du tribunal arbitral (ATF· 93, 

l 272'cortsid.4 a), le Tribunal fédéral a statué que, en 
ce qui concerne la p�oc�dure,.t6ute irrégula�ité ne �bit 
pas ,forcément entrainer �e refus d'exécute� la sentenc� 
êtrangêre, alors mêm�qu'une telle irrégularité entraIne� 
rait l'annui�tio� de la sentence rehdtie en Suisse; il 
faut bien plut6t 'qu'il �'agisse de la'violat�on de prin� 
cipes fondaméritaûx de l'ordre juridique suisse qUl heurte 

" 
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, d'une fa'çon intoJ..érab,le l'e, sentiment du droit (ATF 
101 la 52 6'consid. 4 a et arrêts cités) . C'est dès 

lors à tort que la Cour de justice a examiné les 
g�iefs formés par la recourante sous le seul angle 
de l'ordre pUblic suisse. 

3> a) Le corppromis arbitral qui lie les par­
ties a sa source dans le contrat du 30 décembre 1970 
qui reproduit à �on art. Il une clause recommandée par 
la Chambre de commerce internationale dont ,la teneur 
est la suivanté : 

. ,"Tous différends décQulant 'du' présent 
contrat sE?ront tranchés définitivement sui­
vant le'règlement de �onciliation et d'arb�­
trage par tin ou plusieurs arbitres nommés 
conformément 'à ce 'règlement. tl 

, ' 

Le r�glement de conciliation et d'arbitrage 
,de la Chambre de comm,erce internationale, en vigueur au 

l�r juin '1955 (règlement CCI) institue unè Cour d'arbi­
trage qui a, notamment, pour compétence de désigner 
les arbitres ou de confirmer' leur 'désignation par les 
parties (art. 6 et 7) , d'agréer l'acte de mission 
(Terms of Reference) (art. 19) et d'examiner préàlaol�':" 

ment la sent�nce avant sa signature (art. 2 6) .  Les règles 
applicables à la procédure arbitrale sont, à défaut de 
celles qui résu ltent du règlement de conciliation et 
d'arbitra�e, celles de la procédure choisie par les 

,parties ou, à défaut, celles de la procédure du pays 
oü si�ge le tribunal arbitral (art. 16). 

En l'espèce, le trib�nal arbitral a été composé 
\ de trois membrés. Il a siégé à la Haye (Pays-Bas), au 

dQmicile ,de son président. L'aite de mission du tribunal, 
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?rbitx'al, signé par les parties, soumet expressément 
la vrocédure arbitrale ' (art. F) au Code de procédure 
civile néerl�ndais, mais ,laisse aux arbitres, dans la 
mesure où les ,rè s posées" par, celui-ci ne sont pas 
d10rdre public, la faculté d�en'adopter d'autres. Par 
lettre du 15 février 1972, le préside.nt dù tribunal 
arbitral � confirmé, à l'adresse des parties, que 
les dispositions du CPC néerlandais sur l'arbitrage 
(art. 620 à 657) consacrent l�, principe de la �a�ime 

des débats et la prépondérance de l'autonomie des par-, , 
ties� précisant qu'aux termes de ce texte crest à 
celles-ci qu'il appartient de �écider des moyens de 
preuve à administrer et notamment deo témoins à en-

" tendre.' 

b) Il est constant que le tribunal arbitral 
� p�océdé, au cOurs de sa session des 15 et 16 sep� 

',tembre 1972, à l'audition du Dr E. , directeur 
d'un laboratoire commerC':Î:.al de Rotterdam, spécialiste 
des questions relatives au commerce international du 
chrome. Cette audition a eu lieu sans que les parties 
en,aient été informées et,sans que la possibilité d'y 
assister l�u� ait été offerte. Les seuls renseignemehts 
que l'on possède sur la nature de cette audition sont 
fournis par un échange d'écritures des 2 2  et 2 7  novem­
bre i972 entre le mandataire de la recourante et le 

président 4u t bunal arbitral, dans lequel �elui-ci 
indique que la question posée au Dr. E avait 
trait ' à l'échelle des prix du minerai de chrome selon, 
ses différentes compositions. La recourante prétend que 
cette audition, hors la présence,des parties de leurs 
mandataires, a été aménagée en contradiction avec la 
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procédure , convenue, et la' loi applicablè" qu "elle l'a 

privéB de , f�ire valoir ses moYens �t qu'elle équiva­

, lait , en fait â modifiep la compositiori du tribunal 
" 

arbitraL, 

c) La ma�ime des débats postule qu'il appar­

tient aux 'parties de,p�ésenter et ,d'é�ablir les faits 

sur ,la b;;'ise de.squels le tribunal doit dire' le droit. 
c� principe� pour c9nséquencie que le juge ne ,doit , , 

, prendre
' 

en' considération que les faîts qui ont été 

ailég�és en cours de procéd
,
ure., L' état de fait' ne, 

peut· êtr:e càml:>létê (Ju rectifié d'oiTiee et c 'est aux 
. .  . . 

partie,s' â 'dét,errniner les ' moy'ens d" établir lès 'faits 

cont�st�& qu'�lles ont �liéguéB. , Le juge ne peut, en 
. . .  , 

princïpe, ' ,administrer ,qùe des moyens de p reilv,è qui o�t 
ét,é ,offerts par les partiès. La ,maxime des .débats' doit 
cependa�t être t�mpérée dans la mesure oÙ'son applica-

',ti '�'n à la ,lettre ferài t ,obstacle à l'exercice de la 
justice. Dans �on rôle de gardien du droit, le juge 

" ' � d6it, en effet, veille� â ce que l'état ,des faits Bur 
lequel, r.epose son 'appréciation juridique s t complet 
et ':c,oniorme' la vér.ité. ,Le droi t positif prévoi t -' en 

:général, 'que" lorsque les faits ,sont incomplets, ,peu 

clairs ou imprécis, 11 puis'se' ordonner d t,office des 
,recherches et faire usage de ce ains moy ens de preuve 

tels qu'expertixe, vision locale� etc� (cf, Guldenèr, ' 
Zi vi{proz

'
essrecht,p .13,5"ss

'
,' 'par ., 14 '; Habs�h�id, Droit, 

jUdiciaire privé: suisse, p;,320 ss. par. 2) . s mêmes, ' 
r:ègles sont applièab s en"matière d' arb;i trage, q(Jmmercial 

international, où la faculté' de nommer 'un expert neutre 

, poùr, l t éclairer sur des questions techniques, ' que 8e's 
connaissances p�rsonnelles ne, lui permettent ,pas de 

" 
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rêsoudre, n'a, selon la doctrine, jamais êtê contestêe 

â l'arb�tre chlosser, op.cit. , p. 532 nO 
544). C'est 

donc â tort que la recourante reproch�'au tritiuna � ar� 

bitral d'avoir substituê .la maxime d'office â la. maxime 
des dêbats et suivi a,insi une procêdure non conforme â ·  

la convention des parties, en requêrant l'avis d'un 
spêcialiste du commercé international du chrome. 

4.� Cette facultê qu'a lè juge arbitre de 
p�endre l'avis ' de tiers, pour fonder sa conviction 
sur des faits dêterminants pour l'issue' du litige, 
ne le disp�nse toutefois pas d'agir conformêment aux 
principes forictamentaux de la procêdure (cf., en ce 

'qui concerne la pratique aux Pays-Bas; Sanders dans 
Arbitrage international commercial, Paris 1965 tome III 

. , 

2 2 0 /2 2 1, citant un arrêt du Tribunal de Rotterdam). 
Certes, l'arbitre n'a,:pas davantage que le juge êta­
�ique, â soumett�e � la discussion des part s, s 

. . 

principes juridiques stir lesquels il va fonder son 
jugement. De l'avis de la doctrine, l' arbi tr.e spêcia­
lisê, qui a accês â des sources de connaissance qui ne 

sont pas sans a.utre â la disposition des parties, a, 
par contre, l'obligation de porter prêalablement â leur 
cormaissance les êlêments techniques fondamentaux sur 
lesquels va reposer sa 'dêcision (Schlosser� 6p.cit., 
p.538-539; contra, Tin�er� das rechtliche Geh6r p.363 

et 364 lettre c, dont on peut souligner que l'avis, qui 
se rapporte au. droit judiciair e  interne, date de 1964). 

A fortiori, en va-t-il' de même ,lorsque le juge arbitr� 
s'inspire des connaissanc�s 'd'un tiers, �u'il appelle 

â comparaître devant lui, comme un exert, pour fonder 
sa. conviction. Il niest pas relevant, â cet êgard, que 
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les parties , en l'espèce, apparemment cent 
leur'différend sur la validité s expertises faites 
pour déterminer la teneur èn oxyde chrome (Cr2 03) 
du mirierai , et que les preuves adminis�rées 
et leurs mémo s .,aient porté, manière pr&pondérante, 
sur cet aspect du litige. ,Il 

tribunal arbi 
tue par les 

t constater ' 
avait tranché 
s, il lui res-

, 
dès le moment où 

, cette question 
'tait à dét 

composition 
mages-intérêts 

pr�x du minerai de chrome dans 
enue, p�ur fixer le montant des dom­

par la recourante à l'int{mé�. Cre 
bien parc� que cette estimation, ava un caractère dé-
terminant po�r l'issue d� litige, les juges arbi-
tres ont appelé un expert à déposer or�lement devant 
eux. 

L'art. V ch.l lettre b de la convention de 
New York permet. à la partie, contre 
tion de la sentence est r��uise, d'exc 

Ile l'exécu­
qu 1 elle' 

s'est trouvée d�Ds'l'impossibilité, pour une raison 
conque, de faire vaioir ses moyens. sa rédac-

on générale ,. cet di osltion récouvre toute ,res-
ction,. de. quelque nature qU,'eile soit, des droits 

s parties. Elle viser, entre autre, la viola-
tion du droit d'être entendu (Bertheau" s New Yorker 
Abkommen vom 10. Juni 1958 über die Anerkennung und 
Volltrechung auslândis 

Cette question 
Il n'y a pas �on plu� 

Schiedssprüche p.74 et 75). 
, 

ut toutefois re er indécise. 
d'examiner si l' 

dont se prévaut la recourante·tombe sous 
égularité 

coup de 
l' V ch.l lettre d 
const ue une ,violation 

la convention ou si elle 
l'ordre pUblic suisse, 

dont la portée est subsi re. 
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En effet� il �ésulte, de l'échan de corres-

pondance des 22 et 27 novembre 1972 entre le mandataire 
de la recourante et le Président du Tribûnal arbitral 

que celle-6i savait qu'un t s'expert avait été mis 
en oeuvre et qu'elle a été informée de la question 

qui lui avait été posée. O� elle n'a pas ré�gi aux 
explications qui lui ont été fournies à l'époque, ce 

qu'il lui aur�it été loisib de fiire d'�utant plus 

aisément que la sentenèe n'a été rendue qu'un 'an plus 
tard. Elle n'a d'ai urs pas non pltis réa�i expres�é? 
ment à réception de cette, sentence� mais a attendu 

stade d,e l'exéè)1tion pour invoquer l' irrégl.l.lari té de 
proc'édure arbitrale. "La mauvaise foi de la 'recourante 
est manifest� et i'exception de l'ab�s de droit doit 
lui être opposée. 

Au vu des.considér ions qui précêdent� 
recours doit e rejeté. 

Pa� ces motifs, 

l q Tr i b u  n a l f é d é r a l : 

1. Rejette le recours; 

2 .. 

, 

'Met à la charge de la recourante: 

a) . un émolument de' justice de 3000 fr. , 
. b) s frais d'expédition, par 159 . fr. , 

c) les débours de la chancellerie, par 
24 fr.50, 

d) une indemnité ,de 2000 fr. à pay er à l'in-
, 

timée à titre de dépens; 
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3. Communique' le présent arrêt en copie aux 

mandataires des parties et â la Cour de justice du 

canton de Gen�ve. 

Lausanne, le 8 févrièr 1978 
NC 

Au nom de la Chambre de droit public 

du TRIBUNAL FEDERAL SU,ISSE:' 

Le ,Présideqt, 

La Secrét�ir� ad hoc, 


